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La commission procède à l’examen, ouvert à la presse, et au vote sur le projet de 

loi autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République 

française et le Gouvernement du Canada relatif au déploiement d’agents de sûreté en 

vol (n° 1224) (M. Christopher Weissberg, rapporteur). 

La séance est ouverte à 9 h 35 

Présidence de M. Jean-Louis Bourlanges, président 

M. le président Jean-Louis Bourlanges. Mes chers collègues, j’espère que vous 

avez passé une interruption estivale réparatrice car nous sommes confrontés, en cette rentrée 

parlementaire, à des situations très difficiles, voire dramatiques. 

La semaine dernière, je me suis rendu en Arménie pendant trois jours. J’y ai 

rencontré tous les responsables de ce pays. Nous étions les uns et les autres extrêmement 

préoccupés ; mes interlocuteurs étaient notamment très soucieux. 

L’image de la France est excellente en Arménie, comme l’est celle de l’Union 

européenne (UE). Nous avons suivi une patrouille des observateurs de la mission civile de 

l’UE. J’avais d’ailleurs demandé la mise en place de ce dispositif, en votre nom, à 

Mme Colonna au mois de décembre dernier et le président Macron avait su convaincre ses 

collègues au Conseil européen. Il était très frappant de voir comment nous étions parfaitement 

accueillis, ce qui témoigne aussi du fait que les Arméniens ne peuvent en réalité compter sur 

grand monde pour les défendre et se trouvent dans une situation extrêmement précaire. Bien 

des pays sont relativement indifférents au sort de l’Arménie, à commencer par les États-Unis, 

Israël et de nombreux États membres de UE. 

Je suis revenu très inquiet, tant pour l’avenir de la population du Haut-Karabagh que 

pour l’intégrité territoriale de la République d’Arménie, qui est très menacée à plus ou moins 

brève échéance. Le seul obstacle que rencontre M. Aliev dans son entreprise vient de l’Iran, 

qui n’est pas tout à fait l’interlocuteur que nous souhaiterions. 

La situation est donc très difficile et je n’ai pas été surpris par l’attaque très grave qui 

a eu lieu hier. C’est à l’évidence une entreprise de nettoyage ethnique, qui se terminera de 

toute manière dans des conditions très pénibles avec le départ d’une grande partie de la 

population du Haut-Karabagh. Il faut souhaiter qu’il n’y ait pas de massacre et que l’on assure 

les besoins matériels de cette population. Elle se trouve dans une situation d’isolement très 

préoccupante, subit le manque de nourriture, de soins et d’électricité et ne bénéficie que de 

très peu de solidarité. La popularité de la France et de la mission civile de l’UE est d’une 

certaine manière le reflet de cette situation. 

Ce qui se passe est très important. Nous, Français, devons assumer une responsabilité 

particulière dans cette affaire. Le président de la République a fait tout ce qu’il a pu et ses 

efforts sont reconnus par M. Pachinian, avec lequel j’ai eu une discussion extrêmement 

approfondie. La France a saisi le Conseil de sécurité des Nations Unies mais nous sommes un 

peu les seuls, au sein de la communauté internationale, à nous préoccuper du sort de cette 

population. 
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Il me semble que je devais ces quelques mots d’introduction en priorité à la 

commission des affaires étrangères de l’Assemblée nationale. Quel que soit votre groupe 

politique, je vous demande d’être particulièrement conscients de la gravité des enjeux et de 

faire le nécessaire pour que nous nous mobilisions, afin de trouver une solution conforme au 

droit international qui permette de protéger une population dont la survie est très gravement 

menacée. 

J’en viens à présent à l’objet initial de la réunion de ce matin. Notre ordre du jour 

appelle l’examen du projet de loi n° 1224 autorisant l’approbation de l’accord entre le 

Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Canada relatif au 

déploiement d’agents de sûreté en vol, signé à Paris le 19 janvier 2022. 

Depuis les attentats du 11 septembre 2001, la communauté internationale a posé les 

bases juridiques permettant le déploiement d’agents de sûreté dans les vols commerciaux afin 

de prévenir les actes de terrorisme. Des dispositions conventionnelles ont été adoptés en ce 

sens en 2014 – cela va toujours très vite… – grâce au protocole de Montréal, qui complète 

l’annexe 17 à la convention de Chicago du 22 mars 1974 relative aux mesures de sûreté et de 

protection de l’aviation civile internationale contre les actes d’intervention illicite. 

Les modalités de mise en œuvre des opérations des agents de sûreté en vol sont 

précisées soit par des notes verbales, qui présentent l’inconvénient de traiter les situations au 

cas par cas, soit par des accords bilatéraux définissant un régime juridique plus robuste, 

notamment s’agissant de la remise des personnes appréhendées ou des éventuels dommages 

causés ou subis. 

Le Canada est un partenaire important de la France et il dispose d’une unité 

permanente d’agents de sûreté en vol, spécifiquement chargée de lutter contre les prises 

d’otages, les risques d’attentats ou les agressions des personnels navigants. Les négociations 

ont de ce fait abouti à la conclusion d’un accord bilatéral, qui a été signé le 19 janvier 2022 et 

dont il nous est demandé d’autoriser la ratification. 

M. Christopher Weissberg, rapporteur. Plus de deux millions de passagers 

empruntent la voie aérienne entre la France et le Canada chaque année, et parmi eux nombre 

des 100 000 Français inscrits sur les registres consulaires que j’ai l’honneur de représenter. 

Dans un contexte où les menaces demeurent élevées, la sécurité de ces passagers doit 

bien entendu être garantie. Si les relations entre la France et le Canada en matière de sécurité 

sont denses et de qualité, le fait de devoir recourir à des notes verbales à chaque déploiement 

d’agents de sûreté en vol ne permet pas de donner un cadre juridique clair et stable à de tels 

déploiements. 

Dans cette perspective, l’accord du 19 septembre 2022 définit de manière précise les 

missions et le statut des agents de sûreté en vol, qui sont des personnels gouvernementaux 

chargés de missions de contre-terrorisme aérien et spécialement formés à cet effet. En France, 

ces agents appartiennent au groupe d’intervention de la gendarmerie nationale (GIGN) et à 

l’unité de la police nationale plus particulièrement chargée des missions de recherche, 

d’assistance, d’intervention et de dissuasion (RAID). Les Canadiens disposent d’un corps 

spécifique, appelé « programme de protection des transporteurs aériens canadiens » – CACPP 

en anglais. 
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L’accord qui nous est soumis définit les conditions générales de déploiement de ces 

agents et les procédures bilatérales applicable à leur emploi. Il précise également différents 

aspects concernant le cadre d’exécution de leurs missions. Enfin, il prévoit un ensemble de 

stipulations relatives à la gestion des incidents survenant en vol et au cadre juridique et 

judiciaire à mettre en œuvre, le cas échéant. 

Je tiens à souligner la finesse de l’articulation entre les stipulations de l’accord et les 

garanties offertes par les droits français et européen. Par exemple, les agents peuvent être 

déployés seulement sur des avions immatriculés dans leur pays. De plus, leur déploiement ne 

se fera jamais par surprise, grâce à un point de contact dans chaque État partie. Cela permet 

d’agir vite et de manière fluide mais jamais au détriment de la souveraineté. 

Les déploiements s’effectuent d’ailleurs dans le respect de nos exigences 

constitutionnelles en matière de souveraineté, puisque les agents canadiens doivent respecter 

la loi française lorsqu’ils se trouvent sur le territoire français ou dans ses espaces aériens sur-

adjacents. L’exercice de prérogatives de puissance publique sur le territoire national par des 

agents étrangers s’effectue ainsi sous le contrôle des autorités françaises, ce qui est conforme 

à la décision du Conseil constitutionnel du 25 juillet 1991. 

Parmi les autres garanties offertes, on relèvera que l’accord encadre la protection des 

données en prévoyant la confidentialité des informations échangées. Cet échange de données 

s’inscrit dans le cadre des dispositions de la loi du 6 janvier 1978, dite « informatique et 

libertés », mais également du droit européen. Les transferts de données ne pourront donc 

intervenir que dans le strict respect de ce dernier, qui prévoit les plus hauts standards de 

protection en la matière au niveau mondial. 

L’accord soumis à notre approbation contribue donc à ancrer dans la pratique 

juridique internationale le concept d’agents de sûreté en vol en tant que moyen particulier 

contribuant à la sûreté de l’aviation civile. Il constitue le premier accord intergouvernemental 

conclu en la matière par la France comme par le Canada. Le fait qu’il constitue d’un 

instrument juridique pionnier est l’une des motivations qui a conduit à parachever sa 

négociation. L’exécutif a souhaité formaliser ce type de dispositif de sûreté aérienne à travers 

un accord intergouvernemental. 

Le Canada a déjà accompli les procédures nécessaires à l’entrée en vigueur de ce 

texte et il nous revient d’y procéder à notre tour. Pour toutes ces raisons, je vous invite à voter 

en faveur de l’approbation de cet accord. 

Mme Béatrice Piron (RE). Le travail du rapporteur souligne la nécessité d’établir 

un cadre juridique entre la France et le Canada en ce qui concerne la sécurité aérienne. Cet 

accord vient renforcer la coopération déjà très riche entre nos deux pays, qui partagent une 

langue et des valeurs communes. De plus, les liens humains sont particulièrement étroits, 

puisque plus de 108 000 ressortissants français vivent au Canada. Plus de deux millions de 

passagers circulent chaque année entre la France et le Canada par voie aérienne. La sécurité 

doit donc être assurée. Nous avons tous en tête la tragédie du 11 septembre 2001, avec ses 

2 753 victimes. Cet événement constitue un véritable point de bascule en matière de sûreté 

aérienne. 

L’accord qui nous est soumis s’ajoute à la signature, en 2016, d’un partenariat 

renforcé dans le domaine de la coopération de sécurité. Il vient donc encore enrichir les 

échanges entre nos forces de sécurité. Dans un monde où les menaces terroristes demeurent 
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une préoccupation constante, il est impératif de garantir la protection des passagers. Bien que 

les relations entre la France et le Canada soient robustes et de haute qualité, il est crucial de 

prévoir un accord juridique cohérent et stable pour les futures opérations aériennes. Les 

agents de sûreté en vol sont un outil pour mieux protéger les passagers. Il demeure évident 

que l’usage de la force dans les milieux clos doit être encadré. Pour cela, cet accord ancre 

dans la pratique juridique et opérationnelle internationale le concept d’agent de sûreté en vol 

comme moyen particulier permettant de contribuer à la sécurité de l’aviation civile. 

Avez-vous pu comparer ce modèle avec des pratiques similaires concernant d’autres 

pays ? La France a-t-elle pour ambition d’étendre cette politique ? 

M. Christopher Weissberg, rapporteur. Vous avez rappelé les liens d’amitiés très 

forts qui nous unissent au Canada. Nous avons beaucoup de similitudes et nos modèles en 

matière d’agents de sécurité sont également très comparables, comme l’ont souligné les 

responsables du ministère de l’Europe et des affaires étrangères que nous avons auditionnés. 

Cet accord constitue en effet un cadre qui pourrait être utilisé avec d’autres États. 

Mais l’ensemble de mes interlocuteurs a indiqué que l’on n’en était pas encore là, car nous ne 

pourrons pas profiter d’une telle concordance de nos systèmes juridiques et de nos forces de 

sécurité. Aucun travail n’est actuellement engagé pour prévoir un tel accord de coopération 

sur un plan multilatéral et il n’est pas évident que l’on arrive à reproduire avec d’autres pays 

le modèle de notre coopération avec le Canada. 

Depuis le 11-septembre 2001, les États-Unis ont recours aux agent du United States 

Marshals Service, dont la compétence est générale alors que nos agents de sûreté en vol 

n’interviennent qu’en matière de contre-terrorisme. Ce n’est donc pas du tout la même 

approche. Des agents américains opèrent aussi au départ des vols vers les États-Unis. 

En d’autres termes, il me semble que l’on n’arrivera pas à conclure de sitôt un accord 

comparable à celui dont nous examinons ce matin l’autorisation de l’approbation. 

M. Michel Guiniot (RN). L’accord qui nous est soumis est exhaustif et respecte la 

souveraineté de chaque État partie. Le groupe Rassemblement national ne peut être qu’en 

faveur de son approbation. 

Cet accord est malheureusement rendu nécessaire par les risques d’attentat et de 

détournement d’avions. Depuis l’an 2000, sur les onze attentats officiellement reconnus qui 

ont eu lieu dans des aéronefs, dix ont été perpétrés par des personnes appartenant à la 

mouvance islamiste. 

L’article 1er est clair : les agents de sûreté en vol sont des employés 

gouvernementaux qui doivent agir dans le respect de la législation du territoire dans lequel ils 

se trouvent. Cet article définit également leur cadre d’intervention : ils ne peuvent agir qu’en 

cas d’actes de nature à compromettre gravement la sécurité. Lorsque l’on est à 10 000 mètres 

au-dessus de l’Atlantique avec 300 personnes à bord, la nuance entre le grave est le bénin est 

ténue dès lors que la sécurité est compromise… 

Ces agents sont formés et connus par les États partie. Ils peuvent au besoin être 

identifiés par le personnel navigant. Leur déploiement fait l’objet d’une information entre les 

États, laquelle précise les armes et munitions qu’ils porteront, et celle-ci est transmise aux 

services de sécurité des aéroports concernés. 
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L’article 10 mérite un éclaircissement. En effet, l’article L. 6522-3 du code des 

transports prévoit que le commandant de bord a autorité sur toutes les personnes embarquées. 

De plus, le 3° de l’article L. 6522-4 du même code prévoit que le commandant de bord a le 

droit, sans mandat spécial, « de prendre toutes dispositions […] pour assurer la sécurité des 

personnes embarquées et la sauvegarde du fret ». Or le deuxième alinéa de l’article 10 

précise que le commandant d’aéronef peut, sans pouvoir l’exiger, demander ou autoriser 

l’assistance d’un agent de sûreté en vol en vue d’appliquer des mesures de contrainte à l’égard 

de personnes dangereuses. Pourquoi le commandant de bord ne pourrait-il pas exiger la 

présence d’agents de sûreté s’il l’estime nécessaire pour compléter l’intervention de son 

personnel de bord ? 

L’article 12 prévoit que des procédures pénales pourront être engagées à l’encontre 

des agents de sûreté en vol. Malheureusement, nous avons la fâcheuse habitude en France de 

placer en garde à vue les membres des forces de l’ordre qui ont agi pour nous protéger. Faut-il 

en déduire que les agents canadiens qui auraient mis fin à une menace imminente n’oseront 

pas quitter l’avion de peur d’être arrêtés pour avoir sorti leurs armes ? 

Enfin, les stipulations finales de l’accord concernent les procédures de règlement des 

dommages et des différends, lesquelles sont d’usage. 

M. Christopher Weissberg, rapporteur. Lors des auditions, on m’a très clairement 

dit que le commandant reste maître à bord. Il peut décider que l’avion ne décollera pas, même 

si des agents de sûreté aérienne sont présents. Je ne vois pas en quoi l’accord porterait atteinte 

aux prérogatives essentielles du commandant de bord. 

Le texte présente l’avantage essentiel de favoriser la coopération, et donc de mieux 

anticiper les risques. 

M. Michel Guiniot (RN). Je pensais à ce qui pourrait se passer après le décollage. 

M. Christopher Weissberg, rapporteur. Les responsables du ministère de 

l’intérieur et du ministère de l’Europe et des affaires étrangères m’ont indiqué que, grâce à 

l’anticipation des risques, il était très peu probable que des personnes suspectes se trouvent 

dans un vol auquel participent des agents de sûreté aérienne. 

M. Michel Guiniot (RN). Espérons-le… 

M. Adrien Quatennens (LFI-NUPES). Le texte que nous examinons ce matin vise 

à autoriser l’approbation de l’accord entre les Gouvernements français et canadien, relatif au 

déploiement d’agents de sûreté en vol. 

Cet accord constitue la traduction juridique d’une pratique courante entre nos deux 

États. Il donne compétence aux membres des RAID et GIGN et de la gendarmerie royale du 

Canada – et uniquement à ceux-ci – pour embarquer et intervenir en cas de tentative de prise 

de contrôle d’un aéronef ou de tout acte illicite menaçant sa sécurité et celle des passagers. 

Les agents de sûreté en vol auraient un rôle défensif et restreint à la durée du voyage. Aucun 

agent ne disposera de compétences judiciaires sur le territoire ou dans l’espace aérien de 

l’autre État partie. L’accord prévoit par ailleurs l’installation de points de contact, chargés 

notamment d’assurer l’information de l’autre État lors du déploiement d’un agent à bord d’un 

aéronef. 
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Le texte semble présenter des garanties suffisantes en ce qui concerne le statut des 

agents de sûreté en vol, leurs compétences, leur cadre d’emploi et la gestion des incidents à 

bord. Il encadre une pratique existante et s’assure de sa conformité avec le droit international 

et le droit national de chaque État partie. 

Deux points doivent attirer notre attention et susciter notre vigilance. 

Si l’on peut comprendre que l’accord ne mentionne pas l’information des passagers 

sur la présence d’un agent de sûreté en vol, il n’est pas normal que l’étude d’impact n’aborde 

pas la question. La présence d’un agent armé n’est pas anodine et le manque d’information 

des passagers pose un problème. 

Ensuite, de nombreuses fonctions de sécurité sont déjà déléguées à des compagnies 

privées, comme par exemple les contrôles aéroportuaires. Nous devons rester vigilants, afin 

que les accords en la matière n’ouvrent jamais la voie à la privatisation de la sécurité des 

passagers. 

Cela dit, notre groupe votera pour l’approbation de cet accord entre la France et le 

Canada. 

M. Christopher Weissberg, rapporteur. Je vous en remercie. 

À mon sens, il faut être prudent s’agissant de l’information sur la présence d’un 

agent de sûreté à bord chargé de lutter contre le terrorisme car cela aurait davantage pour effet 

d’affoler les passagers que de les rassurer. Quand la présence de ces agents est nécessaire 

pour mieux surveiller un individu, il vaut mieux rester discret. 

Mme Laurence Vichnievsky (Dem). Nous savons tous combien les mesures de 

sécurité et de prévention sont importantes. Vous avez souligné la similitude des modèles entre 

la France et le Canada ainsi que les liens d’amitié et les valeurs que nous partageons. Ces 

éléments ont facilité la conclusion de cet accord mais, comme vous l’avez indiqué, cela ne 

sera pas le cas avec d’autre pays. 

Je souligne la qualité de cet accord, qui clarifie le cadre dans lequel les agents de 

sûreté en vol peuvent intervenir et la manière dont le commandant de bord peut solliciter leur 

aide. Les services concernés sont excellents : il s’agit du GIGN et du RAID en ce qui 

concerne la France. 

Cet accord est une preuve de lucidité et il comprend tous les éléments pour mettre en 

place une coopération efficace et juridiquement peu contestable. Jusqu’à présent, l’emploi 

d’agents de sûreté en vol faisait l’objet de notes verbales, ce qui est un peu court du point de 

vue juridique. 

Avec mon groupe, je me félicite des stipulations relatives aux données personnelles, 

car il s’agit d’un point qui mérite d’être souligné. 

Nous allons évidemment voter en faveur de l’approbation. 

M. Christopher Weissberg, rapporteur. Votre propos me donne l’occasion de 

rendre également hommage au RAID et au GIGN, qui sont mondialement reconnus comme le 

sont les forces spécialisées canadiennes. C’est aussi parce que nos deux pays disposent de tels 

experts qu’un accord de cette qualité a pu être conclu. 
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Je vous remercie d’avoir souligné le niveau de coopération atteint avec le Canada. 

Par-delà cet accord, je suis aussi un ardent défenseur de l’approfondissement de celle-ci de 

manière générale. 

M. Alain David (SOC). Les relations entre la France et le Canada en matière de 

sécurité sont étroites et les ministres de l’intérieur des deux pays ont signé en 2016 une 

déclaration d’intention en la matière. Une coopération déjà ancienne nous lie en matière de 

sûreté de l’aviation civile, domaine où l’expertise de la France est reconnue notamment grâce 

au GIGN et au RAID. 

Plusieurs conventions internationales ont été conclues entre le début des années 1960 

et celui des années 1970 pour traiter des problèmes liés aux atteintes à la sûreté de l’aviation 

civile, dont la convention de Montréal signée le 23 septembre 1971. 

Les attentats terroristes du 11 septembre 2001 ont conduit à franchir une nouvelle 

étape, avec le déploiement des agents de sûreté en vol – dont le concept a été défini par 

l’annexe 17 de la convention de Chicago. Ces personnels agissent dans le cadre du contre-

terrorisme aérien. Ils peuvent intervenir en cas d’acte illicite grave et de risque d’atteinte 

grave à l’intégrité de l’aéronef ou à la sécurité des personnes. Cela les distingue des Marshals 

anglo-saxons, qui assurent des missions de police plus générales à bord des avions et peuvent 

intervenir pour faire cesser des infractions de moindre gravité. 

Enfin, le protocole de Montréal, signé le 4 avril 2014 et entré en vigueur en 2020, a 

constitué le premier instrument juridique multilatéral comportant des stipulations relatives au 

rôle et aux prérogatives des agents de sûreté en vol. 

Malgré ce protocole, un accord bilatéral reste nécessaire pour déterminer la 

responsabilité juridictionnelle des agents de sûreté en vol, définir les conditions de remise des 

personnes appréhendées et prévoir les modalités de règlement des dommages causés ou subis. 

Ce projet d’accord constitue un progrès pour la sécurité de nos concitoyens et les 

députés du groupe Socialistes et apparentés voteront en sa faveur. 

M. Christopher Weissberg, rapporteur. Je vous remercie pour cette position. 

M. Jean-François Portarrieu (HOR). Dans votre rapport, vous évoquez les 

nombreuses étapes du processus qui a permis de parvenir à cet accord. 

Les discussions ont démarré en mars 2009 et les négociations en janvier 2013. Le 

texte de l’accord était stabilisé à la fin de 2016 et un travail d’ajustement a été conduit 

jusqu’en novembre 2021, l’accord ayant été finalement signé à Paris le 19 janvier 2022. 

Je ne nie pas la complexité du sujet, mais comment expliquez-vous qu’il ait fallu plus 

de dix ans pour aboutir ? 

M. Christopher Weissberg, rapporteur. Je ne remettrai jamais en question les 

compétences de nos diplomates, qui ne me semblent pas en cause en l’espèce.  

Je ne peux répondre à votre question car je n’ai pas participé au processus 

d’élaboration de cet accord. Douze ans, c’est en effet un peu long, mais je crois comprendre 

que cela correspond à la moyenne pour ce type de textes internationaux.  
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En outre, nous ne sommes pas particulièrement en retard car le processus de 

ratification de certains accords a pu être beaucoup plus long 

M. le président Jean-Louis Bourlanges. Si la lenteur et la modération étaient la 

garantie d’une situation apaisée, il ne devrait plus y avoir de tensions ou de guerres dans le 

monde quand on voit la rapidité avec laquelle les diplomates agissent. 

J’ai eu l’occasion de m’élever en séance publique contre la longueur des délais de 

ratification ou d’approbation des textes internationaux. On constate une incroyable dilatation 

du temps entre le moment où un problème se pose et celui où aboutit le mouvement engagé 

par les États pour le résoudre. 

Ce n’est pas la faute des diplomates, c’est tout simplement celle des États. C’est un 

véritable scandale lorsque l’on considère l’urgence des problèmes auxquels nous devons faire 

face. Cette difficulté n’est pas propre à l’accord dont nous discutons mais je voulais faire cette 

petite remarque parce que, comme vous, je trouve que c’est très agaçant. 

 

* 

Article unique : approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République 

française et le Gouvernement du Canada relatif au déploiement d’agents de sûreté en vol, 

signé à Paris le 19 janvier 2022 

La commission adopte l’article unique non modifié. 

L’ensemble du projet de loi est ainsi adopté. 

 

La séance est levée à 10 heures 10 

---------------- 
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---------------- 

Membres présents ou excusés 

 

 

Présents. - M. Carlos Martens Bilongo, Mme Chantal Bouloux, M. Jean-Louis Bourlanges, 

M. Jérôme Buisson, M. Sébastien Chenu, M. Pierre Cordier, M. Alain David, M. Nicolas 

Dupont-Aignan, Mme Maud Gatel, M. Philippe Guillemard, M. Michel Guiniot, M. Meyer 

Habib, M. Benjamin Haddad, Mme Marine Hamelet, Mme Béatrice Piron, M. Jean-François 

Portarrieu, Mme Sabrina Sebaihi, M. Vincent Seitlinger, Mme Laurence Vichnievsky, 

M. Christopher Weissberg, M. Frédéric Zgainski 

 

Excusés. - Mme Nadège Abomangoli, M. Xavier Batut, Mme Eléonore Caroit, Mme Julie 

Delpech, M. Pierre-Henri Dumont, M. Olivier Faure, M. Hubert Julien-Laferrière, 

Mme Amélia Lakrafi, Mme Marine Le Pen, M. Vincent Ledoux, M. Nicolas Metzdorf, 

M. Bertrand Pancher, Mme Mathilde Panot, M. Frédéric Petit, Mme Liliana Tanguy, M. Éric 

Woerth, Mme Estelle Youssouffa 

 


